BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 5 JUILLET 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
En quelques jours l’affaire Bettencourt est devenue l’affaire Eric Woerth 
Rappelons les faits. Liliane Bettencourt, 89 ans, première actionnaire de l’Oreal est la première fortune de France. Au fil des ans madame Bettencourt a fait don d’environ un milliard et demi d’euros au photographe de mode François‑Marie Banier. Ces dons sont contestés par la fille de madame Bettencourt qui attaque le photographe pour abus de faiblesse. 

Quel rapport avec Eric Woerth ? 

Il faut se rappeler qu’Eric Woerth dispose de multiples casquettes. Il a été ministre du budget, puis des affaires sociales. Il est depuis 2002 trésorier de l’UMP. Eric Woerth est aussi l’animateur de Premier Cercle, le club très fermé des grands donateurs de l’UMP. Woerth est enfin le mari de Florence Woerth employée de novembre 2007 à ces jours-ci par la société financière qui gère les actifs de Liliane Bettencourt. Le problème est que ces casquettes ont tendance à se mélanger.

Par exemple ? 

Lorsque le 30 janvier 2008 Eric Woerth dîne chez Liliane Bettencourt qui est à table ce soir‑là ? Le ministre du budget ? Le trésorier de l’UMP qui reçoit des dons de son hôte ? Ou le mari de Florence Woerth l’employée de Madame Bettencourt ? Même question quand il remet lui‑même la Légion d’honneur à Patrice de Maistre le bras droit de Liliane Bettencourt. L’affaire se complique encore quand la police saisit 21 heures d’enregistrements explosifs réalisés frauduleusement par l’ancien maître d’hôtel de Liliane Bettencourt. On y apprend que Madame Bettencourt dispose entre autres, de comptes en Suisse et d’une île privée aux Seychelles. Tous ces mélanges de genre font désordre. Vous ajoutez les cigares de Christian Blanc, l’appartement de Fadela Amara, le jet et le permis de construire d’Alain Joyandet à Saint‑Tropez, les ministres de Sarkozy sont enfermés dans le pire des costumes, celui des ministres des riches. 

Afghanistan : le compte à rebours a commencé 
En 2008, alors en campagne, Barack Obama annonçait qu’il commencerait à retirer les soldats d’Afghanistan dès juillet 2011. Depuis son élection, il n’est pas revenu sur cet engagement. 
En prévision de cette échéance, les Etats‑Unis ont-ils fait évoluer leur stratégie ? 
Le 23 juin, le président américain annonçait le limogeage du commandant en chef des forces étrangères en Afghanistan, le général Stanley Mc Chrystal. Pourtant, en nommant à sa place le général Petraeus, la Maison Blanche n’a pas modifié sa stratégie. Elle a simplement mis à l’écart un général trop critique à l’égard de l’administration Obama. 
Mais les critiques ne viennent pas que des Etats‑Unis. 
La semaine dernière, le général français Vincent Desportes, commandant le collège interarmées de Défense, donnait un entretien au « Monde ». Il estimait que « factuellement, la situation n’[avait] jamais été pire ». Il critiquait par ailleurs, la stratégie de demi‑mesures des Etats‑Unis, envoyant 30.000 hommes en renfort : « Ce devait être zéro ou 100.000 de plus. On ne fait pas de demi‑guerre.” 
Enfin, il laissait entendre que la France n’avait pas voix au chapitre : “C'est une guerre américaine. Quand vous êtes actionnaire à 1%, vous n'avez pas la parole. »

A la suite de la parution de cet entretien, le général Desportes a été reçu par le chef d’état‑major des armées. Son dossier a été transmis au ministère de la défense qui décidera des sanctions à prendre. 
Quelles sont les perspectives pour les forces occidentales en Afghanistan ? 
La situation est désastreuse. Le mois de juin a été le plus meurtrier depuis l’engagement des troupes étrangères sur le théâtre afghan fin 2001 : cent soldats ont été tués. 
Dimanche, l’amiral Guillaud, chef d’état major des armées annonçait l’envoi de 250 soldats supplémentaires, s’ajoutant aux 3.750 militaires français déjà en poste. 
Ils auront pour mission de former l’armée afghane. Dans le même temps, l’amiral Guillaud évoquait une guerre « inscrite dans la durée » dont on ne pourra faire un bilan qu’au moment des premiers retraits américains, soit dans un an. Les talibans, eux aussi, comptent les jours. 
De trois à quinze ans de prison pour les tireurs de Villiers‑le‑Bel 
Dans la nuit de vendredi à samedi, la cour d'assises du Val d’Oise a condamné les tireurs de Villiers‑le‑Bel. Les peines vont de trois à quinze ans de prison. Les plus lourdement condamnés sont les frères Kamara, Abou et Adama. Ils avaient été désignés par l'accusation comme les meneurs de l'émeute. Un témoin avait même décrit l'un d’eux comme un petit roi dans sa cité, donnant des ordres quasi militaires aux émeutiers de Villiers‑le‑Bel. Les deux autres condamnés l'ont été pour utilisation et possession d'armes à feu. 

Rappelez‑nous le contexte 
Les émeutes avaient eu lieu en 2007 à Villiers‑le‑Bel, commune emblématique des banlieues de l'immigration, car deux habitants de cette commune étaient morts dans un accident de la circulation. Pratiquant du rodéo sauvage à motocross, ils avaient percuté un véhicule de police. S'en étaient suivies des émeutes, où les racailles avaient tiré avec des armes à feu sur les policiers. Pour pouvoir arrêter les criminels, la police avait eu recours au témoignage sous X. 

Ces témoignages ont créé la polémique 
Plusieurs témoins ne se sont pas déplacés lors du procès. Certains ont dû être forcés de venir. D'autres sont revenus sur leur témoignage. Mais ce n'est pas la seule polémique de ce procès. Ainsi dans son édition du 21 juin, le quotidien « Libération » a publié une tribune sidérante, où les rédacteurs ont osé affirmer, je cite : « La police s'amuse à shooter (sic) les gamins ». Ensuite, un concert de soutien avait lieu à Pontoise le 19 juin dernier. Et le controversé Ali Soumaré, conseiller régional PS, avait également soutenu les racailles. 
Commentant le verdict, Brice Hortefeux a parlé, je cite : « Un signal fort adressé aux délinquants ». Jusqu'à la prochaine fois. 
Brèves françaises 
Riposte laïque voit les prémices d’un « nouveau 1789 » 
Dans une tribune publiée sur son site, Riposte Laïque — qui avait appelé à l’apéro saucisson‑pinard prévu dans le quartier de la Goutte d’Or — recense les signes annonciateurs d’une nouvelle révolution. 
Parmi eux, l’éloignement des politiques du peuple : « Comme un seul homme, ils ont trahi le vote démocratique en imposant un TCE contraire au résultat du référendum populaire. Comme un seul homme, ils se vendent à une Union européenne ultra‑libérale dont la plupart des décisions contredisent la souveraineté française. Comme un seul homme, des parlementaires français au Conseil de l’Europe de droite et de gauche ont voté une résolution condamnant l’interdiction de la burqa et le vote suisse sur les minarets. ». Et de conclure : « Tous ces gens sont des anti‑démocrates et même des anti‑français. » 
Enfin, si la tribune incite à la désignation de ces « collabos anti‑français », Riposte laïque affirme que ses membres seront demain leurs procureurs et non leurs défenseurs. 
Le réacteur nucléaire construit par Areva en Finlande, lui coûte de plus en plus cher ? 

La filière nucléaire est relancée dans le monde entier en particulier en Scandinavie. C’est dans ce contexte qu’ Areva s’est lancé, il y a cinq ans dans la construction d’un nouveau réacteur de type EPR en Finlande. Ce chantier gigantesque ne cesse de prendre du retard. Le cœur du réacteur devait être chargé en combustible nucléaire début 2010. Cette opération a déjà pris trois ans de retard entraînant près de trois milliards d’euros de pénalités pour Areva. Ce chantier qui est aussi une vitrine de la technologie nucléaire française est devenu un enjeu politique et pourrait coûter son poste à Anne Lauvergeon, la présidente d’Areva. 
Brèves internationales 
Pologne : le libéral Komorowski 
gagne l'élection présidentielle 
Le candidat libéral Bronislaw Komorowski a battu dimanche son adversaire conservateur Jaroslaw Kaczynski, frère jumeau du président défunt, à l'issue d'un duel serré à la présidentielle en Pologne, selon des résultats quasi définitifs.

Bronislaw Komorowski, allié du Premier ministre pro‑européen Donald Tusk, a recueilli 52,63% des votes contre 47,37% pour le candidat du parti populiste Droit et Justice. 
Selon la CIA l’Iran disposera de l’arme atomique dans deux ans 
En 2004, ce sont les faux rapports de la CIA sur les armes de destruction massive dont aurait disposé l’Irak, qui avaient motivé l’intervention des Etats‑Unis dans ce pays. 
À la fin juin, le patron de l’agence de renseignement américaine, Leon Panetta, affirmait que l’Iran disposait désormais d’un stock suffisant d’uranium enrichi pour fabriquer d’ici deux ans deux bombes atomiques, à conditions qu’il subisse un nouvel enrichissement à un degré militaire. 
Dans le même entretien, le responsable de la CIA déclarait que les sanctions économiques décidées par l’administration américaine à l’encontre de l’Iran ne dissuaderont pas l’Iran. 
On pourrait voir dans ces déclarations les prémices d’une intervention militaire en Iran. Tout semble préparer l’opinion publique à des bombardements sélectifs opérés au profit de la seule cause israélienne. 
En Italie le ton monte entre 
Berlusconi et Gian Franco Fini ? 
Fini l'ancien du MSI, le Mouvement Social Italien proche des héritiers du fascisme ne cesse pas de donner des gages à la gauche. Fini est favorable à l'intégration de nouveaux immigrés extra‑européens, favorable à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, favorable au mariage homosexuel tout en défendant une alliance stricte avec les Etats‑Unis et Israel. Malheureusement pour Fini des écoutes téléphoniques ont révélé que l'opposition socialo‑communiste négociait en secret avec lui pour un vote commun au Parlement italien sur un projet de loi controversé. 
D'où la colère du Président des députés du groupe du pôle de la liberté le parti de Berlusconi. Fabrizio Cicchito déclare : « Sans une coexistence pacifique l'unique solution est la séparation » soit la sortie du gouvernement des partisans de Fini. Un autre partisan de Berlusconi ajoute : « Fini est comme les vuvuzelas, il émet un son monocorde et fatigant qui à la fin fait oublier la partie ». 
Cinquante après son indépendance, le Congo s'enfonce dans le chaos 
Conflits ethniques, corruption, pandémies, le bilan d'un demi‑siècle d'indépendance de la République démocratique du Congo est globalement négatif. A cela il faut ajouter le pillage des ressources minières. Le Congo‑Kinsasha en est richement doté. Mais après Mobutu, les Kabila père et fils n'ont absolument pas amélioré la situation de leur population, bien au contraire. Ainsi, la guerre Hutu‑Tutsi se continue au Congo‑Kinshasa, sans compter les autres conflits régionaux. Des pans entiers du territoire sont sous la coupe soit de seigneurs de la guerre, soit de voisins comme le Rwanda ou l'Ouganda. 

Dernière image du chaos quotidien, l'explosion d'un camion‑citerne vendredi dernier qui a fait plus de 230 morts à l'est de la République démocratique du Congo. 
La phrase du jour 
Elle est de Martin Hirsch, ancien haut commissaire aux Solidarités actives du gouvernement Fillon. Il affirme, je cite, que « La vraie intégration, c'est quand des catholiques appelleront leurs enfants mohamed ». L'actuel président de l'Agence du service civique a tenu ces propos lors d'une émission sur Canal+ en réaction aux propos d'Eic Zemmour. Ce dernier avait affirmé que la présidente des Yabons Awards (sic) ne favorisait pas l'intégration en gardant un prénom bien africain : Rokhaya. Pour info, les prénoms des trois enfants de Martin Hirsch sont Raphaëlle, Mathilde et Juliette. 
La bonne nouvelle du jour 
est budgétaire 
Avec l’annonce des démissions d’Alain Joyandet, secrétaire d’Etat à la coopération, et de Christian Blanc, secrétaire d’Etat en charge du « Grand Paris », intervenues dimanche soir, c’est le vœu de réduction des dépenses publiques de Nicolas Sarkozy qui est en passe d’être partiellement exaucé. Dépensiers — l’un présentait d’impressionnantes factures de location d’avions privés quand l’autre payait des dizaines de milliers d’euros de cigares avec le chéquier de l’Etat — ces membres du gouvernement n’avaient pas forcément brillé sur le plan de l’action politique. 
Le chiffre du jour 
un milliard d’euros 
Un milliard d’euros, c’est ce que l’Etat français emprunte chaque jour, je dis bien chaque jour pour combler son déficit. Soit un peu moins de 400 milliards d’euros par an. Pour une entreprise cela s’appellerait faire de la cavalerie. 
